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DU  PROCES-VERBAL 

DESSÉANCES 

DU  CONSEIL  DES  GINQ-CENTS; 

Républia ue  française  une  et  indivisible,’ 


dont  la  teneur  suit  • 


j:uxtkait  du  registre  des  délibérations  du  Directoire 


exécutif  y du  3 prairial  Fan 
française  une  et  indivisible 


République 


Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  mem- 
bres requis  par  Farticie  i42  de  la  constitution , arrête 
qu’il  sera  jail  au  Conseil  des  Ciaq-cenls  un  message  dont 
la  teneur  suit  : 
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Jje  Directoire  exécutif,  au  Conseil  des  Cinq-cents^ 
Citoyens  Législateurs, 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  , dans  le  départe- 
ment  de  la  Lozère  , deux  des  administrateurs  désignés 
s©  trouvoient  atteints  par  la  loi  du  3 brumaire  , et  qu’un 
troisième  n’avoit  jamais  accepté  , nomma  , par  arreté 
du  O pluYiôse  , trois  citoyens  pour  organiser  cette  ad~ 
îïiiiiistratien.  Celte  nomination  n’éprouva  d’abord  aucune 
difîicuité;  mais  bientôt  après, deux  administrateurs  ( dont 
l’un  a depuis  donné  sa  démission  ) contestèrent , sur  le 
fondement  de  l’article  188  de  la  constitution,  la  validité 
de  cette  nomination  , et  produisirent  une  déllhération 
du  12  brumaire,  par  laquelle  , à la  suite  de  quatre 
considérant , ils  nomment  trois  administrateurs  en  place 
des  manquans. 

Quand  les  deux  membres  de  l’administration  auroient 
pu  prendre  des  délibérations,  et  faire  des  nominations, 
encore  n’auroient  ils  pu  remplacer  les  deux  citoyens  qui 
ne  pouYoient  être  administrateurs  d’après  la  loi  du  5 
brumaire  5 leur  remplacement  de  voit  se  faire  par  le 
Directoire  exécutif,  en  vertu  de  l’article  5 de  la  loi  du 
5 brumaire. 

Mais  deux  membres  d’administration  ne  pouvoient 
pas  prendre  de  délibération  , ni  par  conséquent  faire 
de  nomination,  suivant  l’article  16  de  la  loi  du  21 
fructidor  j ils  auroient  du  être  au  moins  au  nombre  de 
trois  : aussi  , dans  leur  déîibéraiion  même  du  12  bru- 
maire , ils  disent  en  termes  formels  que  l’administra- 
tloii  se  ti  OLiyant  réduite  à deux  membres , conséquem- 
ment  elle  id existait  plus  politiquement  ; mais  dès  qu’il 
n’exbtoit  pins  d’administration , le  Directoire  exécutif 
ii’aoroit  pu  se  dispenser  de  nommer  , même  d’après 
l’article  198  de  la  constitution  , dont  les  deux  membres 
iCaministration  de  la  Lozère  cliercbent  à s’étayer,  quand 
d'ailleurs  il  ii’auroit  pas  eu  de  remplacement  à faire  eu 
vertu  de  l’article  5 de  la  loi  du  3 brumaire. 

Ces  denx  membres  d’administration  ont  voulu  faire 
une  dieü^ÜQZi  entre  ad(ninhtration  et  adîumistrateurs. 
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entre  nomination  et  tine  délibération.  Il  peut  , selon 
eux  , y avoir  des  administrateurs  sans  qu’il  y ait  d’ad- 
niinistrution  , et  de  nomination  sans  délibérer.  Mais  qu’on 
lise  leur  prétendu  arrêté  du  12  brumaire  , ils  le  quali- 
fient eux-mêmes  , à chaque  page,  de  déiihération.  Leur 
acte  esl  intitulé  : ((  Extra.it  du  registre  des  délibérations 
et  se  termine  par  ces  mofs  : a Arrête  qu’extrait  de  notre 

dé  libération  sera  envo^'é  à i’instant  par  ordonnance  à 
5)  chacun  .les  membres  élus.  )) 

Si  des  nomiiiations  avoient  pu  se  faire  sans  délibérer  , 
un  seul  merubre  d’a-dininistration  a^moit  pu  nommer 
comme  deux  ; cependant  l’article  188  , que  les  deux 
membres  d’administration  invoquent , n’admettant  pas 
UH  administrateur ^ n’admettant  textuellement  que  les 
administrateurs  res  tans  , à se  donner  des  coopérateurs, 
il  est  clair  qu’il  ne  peut  s’agir  que  d’adniinistrateurs 
en  nombre  suhisaiit  pour  délibérer  ; et  la  même  Convèh- 
tion  qui  avoit  fait  la  constiîation  , a déterminé,  par 
l’article  16  de  la  loi  du  21  fructidor  , quel  étoit  ce  nombre 
suffisant  pour  délibérer  ; elle  pouvoit  et  devoit  expliquer 
dans  quelle  forme  et  de  quelle  méinière  , et  par  consé- 
quent en  quel  nombre  dévoient  être  ces  administra^ 
leurs  resians  ^ pour  pouvoir  s’adjoindre  d’autres  coo- 
pérateurs ; et  c’est  ce  qu’elle  a fait  en  paniant  toujours 
du  principe  constant  et  général,  que  pour  tout  acte  d’un 
corps  collectif,  il  faut  la  prévS^  nce  et  le  concours  de  la 
moitié  plus  un  des  membres  du  corps,  sans  quoi  une  admi- 
nistration ceiiiraie , même  un  seul  membre  d’administra- 
tion , auroit  eu  plus  de  prérogative  que  le  Directoire  exé- 
cntil  assüjéti  poin'cses  nominations  , comme  pour  ses  auti  es 
délibérations  , à cette  Ici  gtoéraie  et  fondamentale  de  la 
constitution;  aussi  rarlide  26  de  la  loi  du  21  fructidor 
paroit-il  si  meemmode  , qu’on  a demandé  quhme  com- 
mission fût  chargée  d’examiner  si  cet  ardcle  de  loi  peut 
détruire  et  anéantir  les  dispositions  de  l’article  i83  do 
Ja  constitution. 

Mais  le  Directoire  exécutif  se  ferait  un  crime  d’élsver 
des  doutes  sur  la  nécessité  pour  lai  d’exécuter  la  loi 
du  21  fructidor  , ainsi  que  celle  du  5 brumaire. 
Quand  il  croit  des  lois  claires  , il  les  applique  et  fait 
exécuter  3 c’est  i\  ceux  qui  les  trouyent  ubsçeres  à 
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mander  des  interpré îatioRs.  Les  deux  membres  de  Tad- 
miiiistrafion  de  la  Lozère  qui  invoquent  si  souvent  la 
constitution  , aur oient  dû.  voir  dans  les  articles  193  et 
1965  qu’ils  dévoient  d'abord  obéir  aux  ordi  es  du  Direc- 
toire , eussent  ils  été  injustes  ou  illégaux.  Ce  n’étoit  pas 
à eux  à juger  de  leur  illégalité  , sans  quoi  il  n’y  a plus 
de  gouvernement  ; cependant  ils  y ont  résisté  5 ils  sont 
encore  actuellement  en  révolte  ouverte.  Si  le  Directoire 
exécutif  s’étoit  hâté  de  sévir , on  n’auroil  pas  manqué 
de  lui  reprocher  qu'il  a agi  en  haine  de  la  résistance 
et  en  dépit  des  messages  ; et  c’est  ainsi  que  le  gouver- 
nement a été  entravé.  Mais  ils  est  temps  enhn  de  pré- 
server le  département  de  la  Lozère  des  malheurs  , dont 
la  lutte  de  membres  d’adminivStration  contre  Fautorité 
supérieure  est  la  seule  ou  au  moins  la  principale  causer 

-V  '.  Signé  y Carnot^  présidenL 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

I^e  secrétaire  général.  Signé  , Lagarde. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  , le  Conseil  ordonne 
l’impression  et  la  distribution  de  ce  message  aux  mem- 
bres du  Corps  législatif,  et  le  renvoi  aune  commission 
spéciale  pour  l’examiner  et  en  faire  un  rapport. 

Le  bureau  désigne  et  le  Conseil  nomme  ]es  repré- 
sentans  du  peuple  Daunou , Earailon  et  Noaille  , pour 
composer  celte  commission. 

Collationné  à Foriginal  par  nous  président  et  secré- 
taires du  Conseil  des  Cinq-cents  , à Paris,  le  5 prai- 
rial, Fan  quatrième  de  la  République  française. 

Signé , DEFERMON  , président  ; Mailhe  , Pet-et  , 
( de  la  Lozère) , Eschasseriaux  , aîné  , secrétaires. 


A PARIS,  DE  LIMPRÎMERIE  NATIONALE. 
. Floréal,  Fan  IV. 
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